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Difficultés de fonctionnement des maisons d'accueil spécialisé
Question écrite n° 3759

Texte de la question

M. Jonathan Gery attire l'attention de M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité
et des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur les difficultés rencontrées par les maisons
d'accueil spécialisé (MAS) dans leur fonctionnement quotidien, notamment en milieu rural. La MAS de
Claveisolles, dans le Rhône, illustre ces problématiques. Bien que l'Agence régionale de santé (ARS) ait
récemment accordé un rebasage budgétaire annuel, cet effort louable ne suffit pas encore à couvrir les besoins
pour un fonctionnement à plein effectif. À ce jour, l'établissement n'a pu ouvrir que 40 lits sur les 60 prévus, faute
de financements suffisants alors même que la prise en charge des patients est jusqu'à trois fois inférieure à celle
d'un hôpital psychiatrique. Par ailleurs, le recrutement des personnels nécessaires est devenu un enjeu critique,
en raison d'une offre salariale peu attractive et de l'absence de perspectives d'évolution pour les professionnels
diplômés. Au-delà des problématiques budgétaires, le secteur médico-social subit une érosion préoccupante de
son attractivité. Depuis une décennie, les formations médico-sociales peinent à attirer des jeunes, entraînant
des difficultés de recrutement. De plus, pour pallier ce manque, les établissements se voient contraints
d'embaucher des personnes non qualifiées, avec les risques que cela implique en matière de qualité de
l'accompagnement et de rotation. Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour garantir une adaptation
des financements aux réalités économiques des établissements médico-sociaux, afin qu'ils puissent fonctionner
sans déficit chronique. Par ailleurs, il souhaite savoir comment il entend renforcer l'attractivité des métiers du
médico-social, notamment par une revalorisation salariale et des perspectives de carrière adaptées à la
pénibilité et à la valeur sociale de ces professions. Enfin, il l'interroge pour savoir si le ministère envisage des
initiatives pour simplifier les exigences administratives, qui réduisent aujourd'hui le temps consacré directement
à l'accompagnement des personnes vulnérables.

Texte de la réponse

Le plan pluriannuel de développement de l'offre d'accompagnement, dit « plan des 50 000 solutions » a été
annoncé lors de la conférence nationale du handicap le 26 avril 2023 et a pour objectifs de conforter l'offre
d'accompagnement en volume, corriger les disparités territoriales constatées et accompagner la transformation
de l'offre vers la transition inclusive. Doté d'un montant de 1,5 milliard d'euros programmés sur la période 2024-
2030, il a notamment vocation à servir les engagements nationaux traduits dans les différentes stratégies
nationales (la nouvelle stratégie aidants du 6 octobre 2023, la stratégie nationale 2023-2027 pour les troubles du
neurodéveloppement…). Dans ce cadre, les Agences régionales de santé (ARS) ont réalisé, en 2024, des
programmations pluriannuelles en veillant à la fois à l'évolution de leur offre et à la fluidification des parcours des
personnes en situation de handicap. Concrètement, ces programmations pourront permettre de renforcer les
établissements. A date, cette programmation consolidée permet d'atteindre l'objectif des 50 000 nouvelles
solutions créées à horizon 2030, et de répondre, globalement, aux enjeux de rattrapage territorial. Ainsi, lors du
projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2025, ce sont 250 millions d'euros qui sont prévus pour
le déploiement de nouvelles solutions. Le Gouvernement est également conscient des difficultés rencontrées par
les professionnels du secteur social et médico-social et a pris des engagements forts pour assurer une
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reconnaissance de ces personnels. L'Etat a permis aux professionnels du secteur de bénéficier de
revalorisations à hauteur de 4 milliards d'euros. Cette mesure a ainsi profité à près de 700 000 salariés, dont
environ 500 000 dans le cadre des dispositifs issus du Ségur de la santé et de la mission Laforcade, avec une
revalorisation mensuelle nette de 183 euros. À la suite de la conférence des métiers sociaux du 18 février 2022,
ces revalorisations ont été étendues à 200 000 professionnels de la filière socio-éducative. L'accord du
4 juin 2024 étend, quant à lui, le Ségur à l'ensemble des personnels de la branche associative sanitaire, sociale
et médicosociale. La branche autonomie, en tant que financeur majoritaire des établissements et services
sociaux et médico-sociaux, a d'ores et déjà financé la mise en œuvre de cet accord à hauteur de 300 millions
d'euros. Plus spécifiquement sur le volet de l'attractivité des métiers, l‘Etat, notamment via le plan métiers du
grand âge et de l'autonomie mis en place en 2020, œuvre sur l'ensemble des dimensions permettant d'améliorer
et renforcer les recrutements de professionnels. Sur la formation, le Gouvernement a pris des mesures qui ont
notamment permis d'augmenter le nombre de places de formation pour les infirmiers, les aides-soignants et les
accompagnants éducatifs et sociaux (plus de 13 500 places supplémentaires ouvertes entre 2020 et 2025). Des
mesures pour favoriser le développement de l'apprentissage dans le secteur médico-social et sanitaire, afin d'y
faire entrer davantage de jeunes, ont également été prises. Elles visent notamment à lever des freins juridiques
(levée du quota limitant les places en apprentissage, travaux sur l'apprentissage dans la fonction publique
hospitalière) et à apporter des incitations financières spécifiques (aide exceptionnelle pour réduire le coût du
salaire des apprentis). La mise en œuvre opérationnelle de l'appel à projets avec la Caisse nationale de
solidarité pour l'autonomie pour les plateformes des métiers de l'autonomie, permet de construire une offre
d'intermédiation territorialisée et multi-services, afin de permettre aux employeurs de voir leurs offres d'emplois
effectivement et rapidement satisfaites. S'agissant de la Qualité de vie au travail (QVT), le Gouvernement a mis
en œuvre la première stratégie nationale de l'amélioration de la QVT, initiée en 2018, en intensifiant les crédits
alloués aux ARS et en soutenant des actions innovantes. Et afin que ces métiers soient plus sûrs et moins
pénibles, des actions spécifiques au secteur de lutte contre la sinistralité sont mises en œuvre par la branche
accidents du travail et maladies professionnelles de l'assurance maladie, en s'appuyant sur le réseau des
caisses d'assurance retraite et de la santé au travail. Enfin, pour améliorer l'image et la connaissance des
métiers du grand âge, le Gouvernement a lancé en novembre 2024 une campagne de communication nationale
pour sensibiliser aux métiers et permettre un meilleur appariement entre l'offre et la demande d'emploi dans le
secteur.
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